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Préfecture 
CABINET 
DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES PREVENTIONS ET DES 
POLICES ADMINISTRATIVES 

 
 

 
 
 

Liste des bénéficiaires du Fonds de Secours pour les Outre – Mer (F.S.O.M.)  
résidents dans le département de l’Hérault  

 
 
 

 
A l’issue de l’instruction de leurs demandes d’indemnisation par la direction générale des 

outre – mer (DGOM), les personnes désignées ci – après sont éligibles au versement du fonds de 
secours pour les outre – mer, mis en place suite aux sinistres causés par le passage de l’ouragan 
IRMA  sur les collectivités de Saint – Barthélemy et de Saint – Martin.  

 
 
- Madame Amel BADACHE ; 
- Monsieur Grégory SANG MENDEZ ; 
- Madame Sélénia SANNER. 
 
 
 

Montpellier, le 1er juin 2018 
 
 

 
 
 

















































BAREMES FIXES PAR LA COMMISSION DEPARTEMENTALE CHARGEE DE
L’EXAMEN DES DEMANDES D’INDEMNISATION DE DEGATS DE GIBIER

Ces barèmes sont valables jusqu’à l’adoption d’un nouveau barème début 2019.

(Barèmes validés lors de la commission départementale spécialisée en matière de dégâts de
gibier, en date du 26 avril 2018)

REMISE EN ÉTAT DES PRAIRIES

- Manuelle :   19.00 €/heure
- Herse (2 passages croisés) :   77.00 €/ha
- Herse à prairie, étaupinoir :   59.00 €/ha
- Herse rotative ou alternative (seule) :                                             77.00 €/ha
- Herse rotative ou alternative + semoir : 111.00 €/ha
- Broyeur à marteaux à axe horizontal :                                            82.00€/ha
- Rouleau :   32.00 €/ha
- Charrue : 117.00 €/ha
- Rotavator :   82.00 €/ha
- Semoir :   59.00 €/ha
- Semence : 163.00 €/ha
- Traitement :   43.00 €/ha

Selon l’importance des travaux de remise en état, il  peut être nécessaire de procéder au
passage de plusieurs outils. Dans ce cas, le prix global de la remise en état est obtenu en
additionnant le prix unitaire de chacun des outils.

PERTE DE RÉCOLTE DES PRAIRIES
Le barème des pertes de récoltes des prairies sera adopté lors de la Commission Nationale
d’Indemnisation  d’octobre ;  dès  lors  que  les  conditions  de  production  des  prairies  pour
l’année 2018 seront globalement connues. Avant l’adoption de ces barèmes, aucun dossier
d’indemnisation de perte de récolte de prairie ne pourra être réglé. Toutefois, la remise en
état, dès lors qu’elle est réalisée, doit être réglée à l’agriculteur en la dissociant de la perte
de foin.

PERTE DE RECOLTE PAILLE
Le barème de la perte de récolte paille sera voté en même temps que le barème céréales
lors de la formation spécialisée indemnisation dégâts agricoles d’octobre 2018.

CAS PARTICULIER DES ALPAGES ET DES PARCOURS
Avant l’adoption des barèmes en octobre 2018, aucun dossier d’indemnisation de perte de
récolte de prairie ne pourra être réglé.

FRAIS DE RÉENSEMENCEMENT DES PRINCIPALES CULTURES
- Herse rotative ou alternative + semoir : 111.00 €/ha
- Semoir :   59.00 €/ha
- Semoir à semis direct :   67.00 €/ha
- Traitement :                                                                                     43 .00€/ha
- Semence certifiée de céréales : 117.00 €/ha
- Semence certifiée de maïs : 203.00 €/ha
- Semence certifiée de pois : 225.00 €/ha
- Semence certifiée de colza : 108.00 €/ha
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Avenant n°4 à la convention de délégation de compétence 
des aides à la pierre du 13 juillet 2016.

en application de l'article 301-5-2 du code de la construction et de l'habitation

Année 2018

Entre :

La Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée, représentée par M. Gilles D’ETTORE,
Président,

et

L’État, représenté par M. Pierre POUËSSEL, Préfet du département de l’Hérault,

Vu le code de la construction et de l’habitation (CCH), notamment l’article L. 301-5-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclu-
sion notamment son article 28; 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové notam-
ment son article 122;

Vu la convention de délégation de compétence des aides à la pierre signée le 13 juillet 2016 et ses
avenants,

Vu l’arrêté n°2016-943 de Monsieur le Préfet de l’Hérault, en date du 14 septembre 2016 modifiant
le périmètre de la Communauté d’Agglomération Hérault-Méditerranée avec extension de la com-
mune de TOURBES,

Vu l’avis du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement du 07 mars 2018 sur la répartition
des crédits des aides à la pierre,

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 26/03/2018 autorisant le Président à si-
gner le présent avenant,

Il a été convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1     :  

L’article I-2 du Titre I de la convention est modifié comme suit :

I-2-1 – Le développement, l’amélioration et la diversification de l’offre de logements sociaux

Pour mémoire     :
Les objectifs réactualisés après la clôture de gestion 2017 étaient de :

- 29 logements PLAI (prêt locatif aidé d'intégration "familiaux"),
- 60 logements PLUS (prêt locatif à usage social),
- 15 logements PLS (prêt locatif social "familiaux").

Définition des objectifs pour le parc public
Pour 2018, les objectifs quantitatifs prévisionnels sont fixés comme suit:

- 73 logements PLA-I (prêt locatif aidé d'intégration "familiaux"), dont 31 PLAI bénéficiant 
du bonus dédié aux PLAI situés en communes SRU,

- 168 logements PLUS (prêt locatif à usage social),
-   24 logements PLS (prêt locatif social "familiaux"),

La réhabilitation de logements (PALULOS et PAM "sans prime") sera financée sur l'enveloppe dé-
léguée et les logements ainsi traités seront comptabilisés dans l'objectif PLUS.

Ces chiffres ne comprennent pas les logements prévus par les conventions de rénovation urbaine
de l’ANRU.

ARTICLE   2     :  

L’article II-1 du Titre II de la convention est modifié comme suit :
 
Article II-1     : Moyens mis à la disposition du délégataire par l’Etat  

Pour 2018, la dotation prévisionnelle de l’Etat destinée au parc public est fixée à 549 300 €.

Elle comprend :

- une enveloppe prévisionnelle de droits à engagement de 518 300 € pour la production de
PLAI familiaux,

- et un montant bonus de 31 000 € destiné aux opérations contenant des PLAI et s’inscri-
vant dans les cas particuliers suivants: communes concernées par la Loi SRU  hors communes
exemptées,  Acquisition-Amélioration,  opérations  neuves en QPV Centre  ancien,  opérations  de
PLAI Structure et de PLAI adapté.

Conformément à la lettre d’accord de la Caisse des dépôts et consignations (document annexé à
la convention 2016-2021), une enveloppe pluriannuelle de prêts de 268 M€ sera affectée par cet
établissement aux opérations définies à l’article I-2 du présent avenant.
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ARTICLE   3     :  

L’article II-5-1-1 du Titre II de la convention est modifié comme suit :
 
Article II-2     : – Répartition des droits à engagement   

Le bilan de consommation des AE 2017 (annexe 1) faisant apparaître un montant disponible de 
235 440 €, le montant corrigé de l’autorisation d’engagement initiale déléguée en 2018 sera donc
de 282 860 € pour le financement des opérations de PLAI familiaux. 

L’enveloppe supplémentaire de 31 000 € sera dédiée et utilisée exclusivement à la production de
logements PLAI dans les cas particuliers énoncés plus haut, représente une bonification de 1000 €
par PLAI.

 Ainsi, la dotation prévisionnelle pour 2018 s’élèvera à  313 860 € (reliquat 2017 déduit).

Chaque année, l’Etat, dans les limites de la dotation ouverte en loi de finances initiale et du mon-
tant de l’enveloppe fixé en application de l’article II-1 de la convention pour l’année considérée, al-
louera au délégataire une enveloppe de droits à engagement dans les conditions suivantes : 

- 60 % du montant des droits à engagements prévisionnels de l'année, à la signature de
l'avenant,

- le solde des droits à engagement de l’année est notifié, au plus tard le 10 novembre et
sera fonction des droits à engagement encore disponibles et des perspectives de consommation
qui seront à communiquer au préfet, représentant de l’Etat dans le département, les 1er mai et 1er

septembre.

L’avenant de fin de gestion arrêtera l’enveloppe définitive des droits à engagement allouée pour
l’année au délégataire. Cet avenant précise au délégataire l’enveloppe définitive des droits à enga-
gement ainsi que les objectifs quantitatifs inhérents. Il prend en compte les réalisations du déléga-
taire et les perspectives à fin d’année. Il est obligatoire pour le parc public. Il est rappelé que la
mise à disposition du solde des droits à engagement actualisés est soumise à la réalisation de
l’avenant de fin de gestion. Sans réalisation de ce document aucun droit à engagement supplé-
mentaire ne pourra être attribué au-delà des 60% versés lors de la signature du présent avenant.

A partir de la seconde année, une avance maximale de 25 % du montant des droits à engagement
initiaux de l'année N-1 pourra être allouée au délégataire avant fin janvier (aucune avance n’est
prévue pour la première année de la convention).
Le délégataire prendra les arrêtés de subvention au nom de l’Etat en application de la présente
convention dans la limite du montant des droits à engagement ainsi notifiés par l’Etat. 

Modalités de gestion :

Pour 201  8  , la proportion de PLAI familial dans une opération mixte PLUS et PLAI est fixée à 32%.

Le financement des logements en P.L.S. ne pourra être supérieur à 20% de la production annuelle
des communes ayant moins de 15% de logements locatifs sociaux. En outre, une attention particu-
lière devra être portée sur l’agrément des PLS pour les logements ordinaires en zone C, ceux-ci
devant bien sûr répondre à des besoins clairement identifiés. Aussi, sur ces territoires, les PLS de-
vront principalement permettre le financement des structures collectives, comme par exemple les
établissements pour personnes âgées et handicapées.
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ARTICLE 4 :
L’article II-4 du Titre II de la convention est modifié comme suit :

Article      II-4     : Interventions propres du délégataire   

II-4-1 Interventions financières du délégataire

Pour 2018, le montant des crédits que celui-ci affecte sur son propre budget à la réalisation des
objectifs de la convention s’élève à1 047 000€ pour le logement locatif social.

En matière de foncier, le délégataire consacrera pour 2018 sur ses ressources propres et à titre in-
dicatif, un montant prévisionnel global de 100 000 € aux subventions exceptionnelles.

ARTICLE   5     :  

L’article IV-1 du Titre IV de la convention est modifié comme suit :

IV-1-1 Parc locatif social: Pour l’année 2018, les conditions d’octroi des aides pourront être adap-
tées en fonction des opérations, conformément à la réglementation.

ARTICLE   6     :  

Le bilan 2017 du parc public est annexé au présent avenant (annexe 1).

ARTICLE   7     :  

Le reste de la convention type de délégation de compétence est sans changement.

ARTICLE   8     :  

Le présent avenant à la convention type de délégation de compétence fera l’objet d’une publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture et du délégataire.

Fait à St Thibéry, le 10 avril 2018,     Fait à Montpellier, le 23 mai 2018

Le Président de la Communauté                           Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
d’Agglomération Hérault-Méditerranée                                          Préfet de l'Hérault

SIGNÉ  SIGNÉ

Gilles D'ETTORE       Pierre POUËSSEL
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ANNEXE 1

BILANS DE REALISATION PARC PUBLIC - TABLEAU DE BORD 

Production PLUS/PLAI et Palulos communale

Année
Objectifs

Réalisés
Solde
annuel

Solde
cumulé

PLS
Nombre de
logements
financés

Taux de réalisation
global

PLUS PLAI PLAI
structures

Palulos TOTAL Objectifs Réalisés Solde
annuel

Solde
cumulé

annuel Cumulé

2016 255 152 73 0 0 225 - 30 19 0 - 19 225 82,12 %

2017 302 60 29 0 0 89 - 213 - 243 12 15 + 3 - 16 104 33,12 % 55,95 %

Consommation des AE 

Année de
gestion

AE
déléguées

Consommation Solde annuel

PLUS PLAI Palulos TOTAL Diverses AE
Spécifiques
déléguées

Diverses AE
spécifiques

consommées

2016 565 587 € 0 544 239 € 0 544 239 € 0 € 0 € 21 348 €

2017 443 340 € 0 207 900 € 0 207 900 € 0 € 0 € 235 440 €
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le  décret  n°  2009-1377 du 10 novembre  2009 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions des  directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
l’Emploi en date du 9 mars 2018, relatif à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et au nombre, à la
localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la DIRECCTE de la région Occitanie, à l’article
9 donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les décisions d’intérim et les désignations prévues
à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du DIRECCTE Occitanie relative à l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en
date du 27 avril 2018,

D E C I D E

Article 1     : A compter du 28 mai 2018 et jusqu’au 17 juin 2018, le contrôle de l’application de la législation du travail
dans les entreprises et établissements relevant de la compétence de la section 340304, ainsi que sur les chantiers qui y
sont  localisés  et  les  décisions  relevant  de  la  compétence  de  l’inspecteur  du  travail,  seront  confiés  en  intérim à
Madame Bernadette SICART, inspectrice du travail de la section 340309.

Article 2 : A compter du 28 mai 2018 et jusqu’au 17 juin 2018, le contrôle de l’application de la législation du travail
dans les entreprises et établissements de plus de 50 salariés relevant de la compétence de la section 340303- secteur
Parc MILLENAIRE- et les décisions concernant l’ensemble des entreprises de ce secteur relevant de la compétence
de l’inspecteur du travail, seront confiés en intérim à Madame Bernadette SICART, inspectrice du travail de la section
340309.

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 29 mai 2018

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER







PRÉFET DE L’HERAULT

Préfecture 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES 

MOYENS

Bureau des ressources humaines et de l’action sociale 

Arrêté n° 2018/01/598  en date du 31 mai 2018 portant composition du comité d’hygiène, de

sécurité et des conditions de travail de la préfecture de l’Hérault

--------

Le Préfet de l’Hérault

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la  loi  n°  83-634  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires,
ensemble la loi n°84-16 du 11 juillet 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique ;

VU la  loi  n°  84-16  du  11  janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction Publique de l’Etat ;

VU le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du
vote électronique par internet pour l’élection de représentants du personnel au sein des instances
de représentation du personnel de la fonction publique d’Etat :

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité
de préfet de l'Hérault ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 modifié portant création du comité d’hygiène, de sécurité
et  des  conditions  de  travail  de  service  déconcentré  dans  certains  services  déconcentrés  du
ministère  de  l’Intérieur ;  comités  techniques  de  service  déconcentré  dans  certains  services
déconcentrés du ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté  préfectoral  en date du 28 novembre  2014 portant  création  du comité d’hygiène,  de
sécurité et des conditions de travail de la préfecture de l’Hérault ;

Considérant  l’avis  favorable  des  organisations  syndicales  représentatives  de  la  préfecture  de
l’Hérault après consultation sur la composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail à l’issue des élections professionnelles du 6 décembre 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRETE :

ARTICLE  1 :  Le  comité  d’hygiène,  de  sécurité  et  des  conditions  de  travail  départemental  est
composé comme suit : 
a) Représentants de l’administration     :   
le Préfet, président ;

- le Secrétaire général de la préfecture ;

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RÉSISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
tous nos horaires d’accueil sont disponibles sur notre site INTERNET  www.herault.gouv.fr

 



b) Représentants du personnel     :  
7 représentants titulaires et 7 membres suppléants. 

c) Du médecin de prévention ;
d) Des assistants de prévention et des conseillers de préventions ;
e) des inspecteurs de santé et sécurité au travail. 

Le préfet est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l’administration exerçant les fonctions
de responsabilité et concernés par des questions soumises à l’avis du comité. 

ARTICLE  2 : L’arrêté  préfectoral  en  date  du  28  novembre  2014  portant  création  du  comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la préfecture de l’Hérault susvisé est abrogé. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté entre en vigueur en vue du prochain renouvellement général des
instances représentatives du personnel de la fonction publique. 

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 

Fait à Montpellier le 31 mai 2018 

Le Préfet,

Signé : Pierre POUËSSEL 
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PRÉFET DE L’HERAULT 
 

Préfecture  
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES 
MOYENS 
Bureau des ressources humaines et de l’action sociale 

 
 

 

 
Arrêté n° 2018/01/597 en date du 31 mai 2018 portant composition du comité technique 

départemental de la préfecture de l’Hérault 
-------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 
VU la loi n° 83-634 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ensemble la loi n°84-16 du 11 juillet 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique ; 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction Publique de l’État ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l’État ; 

VU  le décret n°2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
vote électronique par internet pour l’élection de représentants du personnel au sein des instances 
de représentation du personnel de la fonction publique d’État : 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité 
de préfet de l'Hérault ; 

VU  le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes 
au sein des organismes consultatifs de la fonction publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 modifié portant création des comités techniques de service 
déconcentré dans certains services déconcentrés du ministère de l’Intérieur ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 2014 portant création du comité technique de la 
préfecture de l’Hérault ; 

VU  la circulaire du 5 janvier 2018 relative à la représentation des femmes et des hommes au sein des 
organismes consultatifs de la fonction publique de l’État ; 

 
Considérant l’avis favorable des organisations syndicales représentatives de la préfecture de 
l’Hérault après consultation sur la composition du comité technique à l’issue des élections 
professionnelles du 6 décembre 2018 ; 
 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ; 

 
 

ARRÊTE :  
 

ARTICLE 1  : Le comité technique départemental est composé comme suit :  
 a) Représentants de l’administration :  

- le préfet, président ; 
- le secrétaire général de la préfecture ; 

 

 



 

 
 

 b) Représentants du personnel : 
7 représentants titulaires et 7 membres suppléants. 
 
Le préfet est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l’administration exerçant les fonctions 
de responsabilité et concernés par des questions soumises à l’avis du comité. 

 
ARTICLE 2 : Les listes de candidats présentées par les organisations syndicales pour l’élection 
organisée en 2018 comprennent un nombre de femmes et d’hommes correspondants aux 74,30% de 
femmes et de 25,70% d’hommes composant les effectifs représentés au sein de ce comité. 
 
ARTICLE 3  : L’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 2014 portant création du comité 
technique de la préfecture de l’Hérault susvisé est abrogé. 
 
ARTICLE 4  : Le présent arrêté entre en vigueur en vue du prochain renouvellement général des 
instances représentatives du personnel de la fonction publique. 
 
ARTICLE 5  : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 
 
 
 
 

    Fait à Montpellier le 31 mai 2018  
     

 
Le Préfet, 

 
 
 

Signé : Pierre POUËSSEL 











DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION
Portant

déclassement du domaine public et
décision d’inutilité aux services de l’Etat

de biens immobiliers sur la commune de Pezenas

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE :

Article 1 : Les parcelles de terrain cadastrées AN 14, 15, 16, 17, 18, 19 et 20, situées sur la commune
de Peznas sont déclassée du domaine public de l’Etat.

Article 2 : Les biens désignés à l’article 1 sont déclarés inutiles aux services de l’État et remis à
France-Domaine pour aliénation.

 

Fait à Montpellier le 28 mai 2018

Pour le Préfet,

le secrétaire général

signé

 Pascal OTHEGUY















PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 

Arrêté N° 2018-II-253 portant indemnisation du commissaire-enquêteur 
concernant l’enquête publique de remembrement

concernant les séquences 8 et 9 sur la commune de Sérignan
au profit de l’association foncière urbaine autorisée (AFUA) « les jardins de Sérignan »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l'arrêté  du  8  juillet  2003,  modifiant  l'arrêté  du  25  avril  1995,  relatif  à
l'indemnisation des commissaires-enquêteurs assurant les fonctions prévues par le
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l’arrêté N° 2017-II-863 du 30 novembre 2017 prescrivant l’ouverture de l’enquête
publique  relative  au remembrement  concernant  les  séquences  8  et  9  sur  la
commune  de  Sérignan  au  profit  de  l’association  foncière  urbaine  autorisée
(AFUA) « les jardins de Sérignan » et désignant Madame  Danielle BERNARD-
CASTEL, (Ingénieur en chef des TPE), commissaire-enquêteur ;

VU le rapport, les conclusions et l'état de frais du commissaire-enquêteur reçus le 12
février 2017 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  

Le montant de l’indemnisation accordée à Madame Danielle BERNARD-CASTEL demeurant 3,
rue de l’Écrin à Montpellier (34080), désignée en qualité de commissaire enquêteur par arrêté 
préfectoral N° 2017-II-863 du 30 novembre 2017 susmentionné, est fixé à 2 001,50 € NET 
(deux mille un euros et cinquante centimes NET).

ARTICLE 2 :
Le président de l’AFUA versera sans délai la somme de 2 001,50 € NET (deux mille un euros 
et cinquante centimes NET) à Madame Danielle BERNARD-CASTEL.

ARTICLE 3 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif
de Montpellier (6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER Cedex 02), dans un délai de
15 jours à compter de sa notification.

ARTICLE 4 :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers, 

- Monsieur le Président de l’AFUA ,

- Madame le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 1er juin 2018
Le Préfet

Pour le Préfet, et par délégation,
le Secrétaire général

S I G N É

Pascal OTHEGUY



PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 

Montpellier, le 1er juin 2018

Le Secrétaire général
A

Madame Danielle BERNARD-CASTEL
3, rue de l’Écrin

34080 Montpellier

NOTE
Annexe à l'arrêté préfectoral

Afin de vous permette de procéder à votre déclaration de revenus, je vous informe que le 
montant de l'indemnisation se répartit comme suit :

Montant des vacations 1 705,00 euros

Montant des déplacements 262,50 euros

Frais annexes 34,00 euros

TOTAL 2 001,50 euros



FONTAINENI
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 PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
Bureau de la Sécurité et de la Réglementation
Sécurité (ERP/PCS)
NF

Arrêté N° 2018-II-254 portant indemnisation de la commissaire enquêtrice
concernant l’enquête administrative 

pour la demande de transfert d'implantation géographique du casino
sis île des loisirs sur la commune d'Agde

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU l'arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos, notamment
son article 5 ;

VU le décret du 25 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Christian POUGET,
sous-préfet de Béziers, et publié au Journal Officiel de la République Française du 27
septembre 2015 ;

VU le code des Relations entre le Public et l’Administration ;
VU l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3

du  décret  n°  2006-781  du  3  juillet  2006  fixant  les  conditions  et  les  modalités  de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils
de l’État ;

VU l'arrêté  du  28  août  2008  modifiant  l'arrêté  du  3  juillet  2006  fixant  les  taux  des
indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006
fixant  les  conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les
déplacements temporaires des personnels de l'Etat ;

VU l’arrêté  2018-II-135  du  23  mars  2018 prescrivant  l’ouverture  de  l’enquête
administrative  concernant  la  demande  de  transfert  d'implantation  géographique  du
casino,  sis  île  des  loisirs  sur  la  commune  d'Agde  et  désignant  Madame  Florence
ROSSIER-MARCHIONINI, consultante ingénieur urbaniste, commissaire enquêtrice ;

VU le rapport, les conclusions et l'état de frais de la commissaire enquêtrice reçus le 27 avril
2018 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ; 
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A R R E T E

ARTICLE 1er :
Le  montant  de  l’indemnisation  accordée  à  Madame  Florence  ROSSIER-MARCHIONINI
demeurant  13,  rue  du  Rouat  à  BEZIERS  (34500),  désignée  en  qualité  de  commissaire
enquêtrice par arrêté préfectoral N° 2018-II-135 du  23 mars 2018 susmentionné, est fixé à
1 806,88 euros NET (mille huit cent six euros et quatre-vingt-huit centimes NET).

ARTICLE 2 :
Le directeur responsable du casino du Cap d'Agde versera sans délai la somme de 1 806,88
euros NET (mille huit cent six euros et quatre-vingt-huit centimes NET) à Madame Florence
ROSSIER-MARCHIONINI.

ARTICLE 3 :

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Montpellier (6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER Cedex 02),
dans un délai de 15 jours à compter de sa notification.

ARTICLE 4 :
- Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture de l'Hérault,

- Monsieur le directeur responsable du casino du Cap d'Agde ,
- Madame la commissaire enquêtrice,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault. 

1er juin 2018
Le Préfet

Pour le Préfet, et par délégation
Le Secrétaire Général

S I G N É

Pascal OTHEGUY
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 PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
Bureau de la Sécurité et de la Réglementation
Sécurité (ERP/PCS)
NF

Béziers, le 1er juin 2018

Le Secrétaire général
A

Madame Florence ROSSIER-MARCHIONINI
13, rue du Rouat

34500 BEZIERS

Annexe à l'arrêté préfectoral

Afin de vous permette de procéder à votre déclaration de revenus, je vous informe 
que le montant de l'indemnisation se répartit comme suit :

Montant des vacations 1 720,85 euros

Montant des frais 23,95 euros

Montant des déplacements 62,08 euros

TOTAL 1 806,88 euros
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PREFET DE L'HERAULT

Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers BEZIERS, le 28/05/18

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ET DE LA REGLEMENTATION
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
 04.67.36.70.43
    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

ARRÊTÉ N° 2018- II - 249
Accordant le renouvellement de l’agrément enregistré sous le N°34-10-02

Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU la loi n° 95-66 du 20/01/1995 modifiée relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la
profession d'exploitant de taxi ;
VU le décret n° 95-935 du 17/08/95 portant application de la loi n°95-66 du 20/01/1995 ;
VU le  décret  n°  2009-72  du  20/01/09  relatif  à  la  formation  et  à  l’examen  professionnel  des
conducteurs de taxi ;
VU l’arrêté  interministériel  du  3/03/09  relatif  aux  conditions  d’agrément  des  organismes  de
formation assurant la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et
leur formation continue ;
VU l’arrêté  interministériel  du  3/03/09  relatif  aux  conditions  d’organisation  de  l’examen  du
certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi ;
VU l'arrêté N°TRAT1722145A du 11/08/17 relatif à l'agrément des centres de formation habilités
à dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voitures
avec transport avec chauffeur ;
VU l'arrêté N°TRAT1722097A du 11/08/17 relatif  à la formation continue des conducteurs de
voitures avec transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ;
VU l’arrêté  2018-II-788 du  16/11/2017 accordant  l'extension  de  l’agrément  enregistré  sous  le
N°34-10-02 pour la préparation des stages à la mobilité géographique des conducteurs de taxi
VU la  demande  de  renouvellement  de  l’agrément N°34-10-02  présentée  par la  SARL
BOUSCAREN le 30/04/18 ; 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : La  SARL  BOUSCAREN  est  agréée  en  tant  qu’établissement  assurant,  la
préparation du certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi,  leur formation
continue ainsi que les formations à la mobilité des conducteurs de taxi, dans le département de
l’Hérault. 

…/...
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ARTICLE 2     :  Cet agrément reste enregistré sous le numéro 34-10-02

- Il a été délivré pour une période de 5 ANS à compter du 22/05/18.
- La demande de renouvellement devra être formulée 3 mois avant l’échéance du présent agrément.

ARTICLE 3     :    Le  titulaire  de  l’agrément  s’engage  à respecter intégralement  les  dispositions
prévues par les arrêtés du 3 mars 2009 susvisés, et notamment :

   les véhicules utilisés pour l’enseignement doivent être dotés de tous équipements prévus par
l’article 1er du décret n° 95-935 susvisé, et disposer des dispositifs de double commande, de deux
rétroviseurs intérieurs et  latéraux réglés pour l’élève et l’enseignant,  et  être munis d’un dispositif
extérieur portant la mention « taxi école » ;

  d’afficher  dans  ses  locaux,  de  manière  visible,  le  numéro  d’agrément,  le  programme  des
formations, le calendrier et les horaires des enseignements proposés aux candidats ;

    d’afficher également dans les locaux, et de transmettre à titre d’information à la préfecture, le
tarif global d’une formation ainsi que le tarif détaillé pour chacune des unités de valeur de l’examen ;

   de  faire  figurer  le  numéro  d’agrément  sur  toutes  les  correspondances  de  l’organisme  de
formation.

ARTICLE 4     :  Le titulaire de l’agrément doit adresser au Préfet un rapport annuel d’activité,
de son organisme de formation mentionnant.

  le nombre de personnes ayant suivi les formations à tout ou partie de l’examen du certificat de
capacité professionnelle de conducteur de taxi et le taux de réussite aux différentes unités de valeur.

  le nombre et l’identité des conducteurs de taxi ayant suivi la formation continue.

Le titulaire de l’agrément doit également informer par écrit le Préfet de tout changement relatif aux
conditions d’agrément ou de tout autre élément modifiant partiellement ou totalement les modalités
de formation, y compris le changement des véhicules liés à l’enseignement.

ARTICLE 5 : La formation est dispensée dans les locaux situés :

370 rue du Roucagnier
ZAC du Roucagnir
34 400 LUNEL VIEL

ARTICLE 6     :  M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Signé par M. le sous-préfet de Béziers,
Christian POUGET
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